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CENTRE HOSPITALIER DE L'OUEST VOSGIEN

88-2021-02-01-004

Délégation de signature du Directeur par intérim du Centre

Hospitalier Intercommunal de l’Ouest Vosgien et de

l’EHPAD « Saint-Simon » de Liffol-le-Grand à M. Kamel

KRIM, Directeur délégué
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 EHPAD « SAINT-SIMON » DE LIFFOL-LE-GRAND

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

 DU DIRECTEUR PAR INTERIM AU DIRECTEUR DELEGUE

- : - :- : - : - :- : - : - :- : - : - :- :

Le Directeur par intérim du Centre Hospitalier Intercommunal de l’Ouest Vosgien et de
l’EHPAD « Saint-Simon » de Liffol-le-Grand (Vosges)

 VU l'article L 6143-7 du Code de la Santé Publique définissant les responsabilités du Directeur ;

 VU les articles D 6143-33 à 35 du Code de la Santé Publique relatifs à la délégation de signature
des Directeurs des Etablissements Publics de Santé ;

 VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

 VU le  décret  n°  2009-1765  du  30  décembre  2009 relatif  au  directeur  et  aux  membres  du
Directoire ;

 VU la décision n° 2012/528 du 27 juillet 2012 relative à la demande de création du « Centre
Hospitalier  Intercommunal  de  l’Ouest  Vosgien »  par  fusion  du  centre  hospitalier  de
Neufchâteau et du centre hospitalier de Vittel et de confirmation au profit de l’entité juridique
nouvellement crée « Centre Hospitalier Intercommunal de l’Ouest Vosgien » des autorisations
d’activité de soins et d’équipements matériels lourds détenues par les Centres Hospitaliers de
Neufchâteau et Vittel ;

 VU l’arrêté,  en  date  du  22  décembre  2017,  de  Madame  la  Directrice  Générale  du  Centre
National de Gestion nommant Monsieur Christophe GASSER dans l’emploi fonctionnel de
Directeur du Centre Hospitalier de l’Ouest Vosgien et de l’EHPAD « Saint-Simon » de Liffol-
le-Grand à compter du 1er janvier 2018 ;

 VU l’arrêté ARS Grand Est n° 2021/0308 du 13 janvier 2021 portant désignation, à compter du
15 janvier 2021, de Monsieur Dominique CHEVEAU, Directeur du Centre Hospitalier Emile
Durkheim d’Epinal et du Centre Hospitalier de Remiremont, comme directeur par intérim du
Centre Hospitalier de l’Ouest Vosgien de Neufchâteau et de l’EHPAD de Liffol-le-Grand,
devant la nécessité  d’assurer la continuité du service public  au sein de ces établissements
pendant  l’absence  de  Monsieur  Christophe  GASSER,  chef  de  ces  établissements,  et  ce
jusqu’au retour du chef d’établissements ;
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 VU la convention de direction commune entre le Centre Hospitalier Intercommunal de l’Ouest
Vosgien et l’EHPAD « Saint-Simon » de Liffol-le-Grand ;

 VU l’organigramme de l’équipe de direction ;

DÉCIDE :

Article 1 :  Monsieur Kamel KRIM, Directeur Délégué, reçoit délégation de signature pour tous les
documents,  décisions,  correspondances  relatives  aux  fonctions  de  chef  d’établissement  du  Centre
Hospitalier Intercommunal de l’Ouest Vosgien et de l’EHPAD « Saint-Simon » de Liffol-le-Grand  
y compris celles liées à la fonction d’Ordonnateur.

Article 2 : Sont exclues des délégations de signature accordées à l’article 1 :

- Les correspondances directes, hors bordereau d’envoi, avec les tutelles, les autorités locales, les
syndicats et la presse ;

- Les relations internationales ;
- Les documents relatifs aux inspections en lien avec la sécurité des bâtiments ;
- Les décisions relatives aux emprunts, aux dons et aux legs ;
- Les décisions d’ester en justice ;
- La signature des conventions de coopération ;
- Les  sanctions  disciplinaires  autres  que  celles  du  premier  groupe,  ainsi  que  les  décisions  de

licenciement en fin de stage ou pour insuffisance professionnelle ;
- Les décisions concernant les membres du Comité de Direction ;
- Les décisions relatives aux demandes indemnitaires au titre de la responsabilité civile ;
- Les  décisions  d’achat  de  toute  nature  dont  le  montant  est  supérieur  à  90 000  €  hors  taxes

notamment la décision d’attribution et l’acte d’engagement ;
- L’engagement des dépenses de fonctionnement au-delà des enveloppes budgétaires définies dans

le cadre de l’EPRD ;
- Les actes liés à la politique de recherche et d’innovation ;
- Les actes liés à la politique hospitalière de territoire ;
- Les décisions relatives aux demandes indemnitaires au titre de la responsabilité civile hospitalière ;
- Plus généralement dans les matières autres que celles énumérées au 1 à 15 de l’article L 6143-7 du

Code de la Santé Publique, toute décision ou acte qui en raison de sa nature, de l’importance de
son objet ou de son incidence financière pour l’institution, ne saurait être prise par délégation ;

- Les actes et décisions énumérés au 1 à 15 de l’article L 6143-7 du Code de la Santé Publique,
après concertation avec le Directoire.

Article 3 : Ces délégations sont assorties de l’obligation :

- De  veiller  à  ce  que  toutes  décisions  ou  correspondances  emportant  conséquences  pour  le
fonctionnement des établissements, soient établies dans le respect de la politique et stratégie des
établissements ;

- De respecter les procédures réglementaires en vigueur ou les procédures mises en place dans les
établissements ;

- De rendre  compte  sans  délai  des  opérations  réalisées  à  l’autorité  hiérarchique  ou  à  l’autorité
délégante.

Article 4 : La signature de l’agent visé par la présente décision y est annexée. Elle devra être précédée
de la mention  « Pour le Directeur par intérim et par délégation », suivie du grade ou fonction, du
prénom et du nom du signataire.
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Article 5 :  Le titulaire de cette délégation a la responsabilité des opérations qu’il effectue dans ce
cadre ou dans celui de sa fonction et est chargé d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui
interviennent dans les procédures concernées.

Article 6 : Cette délégation de signature sera communiquée, conformément à la réglementation, à la
Délégation  Territoriale  des  Vosges  de  l’Agence  Régionale  de  Santé  Grand  Est,  au  Président  du
Conseil  de  Surveillance  du  Centre  Hospitalier  de  l’Ouest  Vosgien,  au  Président  du  Conseil
d’Administration de l’EHPAD « Saint-Simon » de Liffol-le-Grand, à l’Agent Comptable du Trésor
Public en poste à Neufchâteau ainsi qu’à toutes personnes auxquelles elle devra être opposée et fera
l’objet d’une publication au Recueil des Actes Administratifs départementaux.

Article 7 :  Cette délégation pourra être retirée à tout moment sur simple décision du Directeur par
intérim. La présente décision entrera en vigueur le lendemain de sa publication.

Fait à Neufchâteau, le 1er février 2021

Le Directeur par intérim,

Dominique CHEVEAU

Authentification de la signature

Prénom et Nom Mention Signature

Kamel KRIM
 

« pour le Directeur par 
intérim et par délégation,
le Directeur Délégué »,
Kamel KRIM
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA 
COHÉSION SOCIALE ET DE LA PROTECTION
DES POPULATIONS

Arrêté n° DDCSPP-21-0008
relatif aux conditions d’implantation des ruchers

LE PRÉFET DES VOSGES

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.211-6, L.211-7,
L.211-8, L.211-9 et R.211-2;

Vu le décret du 28 octobre 2020 nommant monsieur Yves SEGUY, Préfet des
Vosges ;

Considérant l’avis rendu par le Conseil Départemental des Vosges en date du 11 janvier
2021 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations ;

A r r ê t e :

Article 1er : L’implantation des ruches peuplées est soumise aux dispositions suivantes :

� 15 mètres au minimum des routes et voies publiques ;

�la distance des ruches aux propriétés voisines doit être au moins de :

              n 6 mètres pour les faces latérales et arrières des ruches extrêmes ;

              n12 mètres pour la planche d’envoll ;

� la distance doit être de 100 mètres au minimum si les propriétés voisines sont des
établissements à caractères collectifs (hôpitaux, casernes, lieux de culte, écoles, colonies de
vacances, usines, ....) 

Article 2 : Toutefois, ne sont assujetties à aucune prescription de distance les ruches isolées
des propriétés voisines ou des chemins publics par un mur, une palissade en planches jointes,
une haie vive ou sèche sans solution de continuité conformément à l’article L.211-7 du Code
Rural et de la Pêche Maritime.
Ce mur, cette palissade ou cette haie devra avoir une hauteur minimale de 2 mètres au-dessus
du sol et s’étendre sur un minimum de deux mètres de chaque côté de la ruche ou de
l’ensemble des ruches constituant le rucher.

Article 3 :  L’arrêté Préfectoral 216/79 du 15 janvier 1979 est abrogé.
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Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges, les Sous-Préfets de Saint-Dié-
des-Vosges et de Neufchâteau, les Maires, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale
et de la Protection des Populations, monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie
des Vosges, le Directeur de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Vosges.

EPINAL, le 27 janvier 2021

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général de la Préfecture

Julien LE GOFF
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2021-01-27-001

Arrêté n° 028 du 27 janvier 2021 portant retrait d’agrément

d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

            Service Connaissance 
Territoriale et Sécurité

Arrêté n° 028 du 27 janvier 2021
portant retrait d’agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6,

Vu      l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu      l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu      le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY,  préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires 
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté préfectoral  du 23 novembre 2020 portant  délégation de signature à
M. Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu      la décision en date du 23 novembre 2020 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu      l’arrêté préfectoral  n° 896/2008 en date du 3 avril  2008 autorisant Madame 
Rébecca  ALLEX  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement  de  la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-
ECOLE DAG » au 44 rue des Forges 88390 UXEGNEY ;
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Considérant que l’article 14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des
établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur  et  de  la  sécurité  routière  dispose  que  « Avant  toute  décision  de
suspension ou de  retrait  de l’agrément,  le  préfet  porte à  la  connaissance de
l’exploitant, par lettre recommandée avec avis de réception, son intention de
retirer ou suspendre son agrément en lui précisant les motifs invoqués et en lui
demandant de présenter, dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours, des
observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales
en faisant assister ou représenter par un mandataire de son choix.
En  cas  d’absence  de  réponse  dans  le  délai  prévu,  la  procédure  est  réputée
contradictoire ».

Considérant  le  courrier  recommandé  avec  avis  de  réception  adressé  à  Madame
Rébecca ALLEX, réceptionné le 24 août 2020, l’informant de l’intention de retirer
l’agrément E0808804150, conformément à l’article 14 de l’arrêté sus visé ;

Considérant que Madame Rébecca ALLEX n’a fait part d’aucune observation dans le
délai de quinze imparti par le courrier recommandé sus cité.

Considérant que les conditions réglementaires du retrait de l’agrément E0808804150
d’exploiter un établissement d’enseignement de la conduite sont remplies,

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article 1 –  L’arrêté n° 896/2008 en date du 3 avril 2008 autorisant Madame Rébecca
ALLEX à exploiter un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur  et  de la  sécurité  routière  dénommé « AUTO-ECOLE DAG »,  au 44 rue des
Forges 88390 UXEGNEY, est abrogé.

Article  2  – Le  retrait  d’agrément  sera  enregistré  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé
par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et  aux  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau
éducation routière.
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Article 3 – Le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie
sera adressée pour information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges,
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,
– à Monsieur le Maire d’ UXEGNEY .

Fait à Épinal, le 27 janvier 2021

Pour le préfet et par délégation,
    L’Adjointe au chef du Bureau Éducation Routière

                                                                        SIGNE

                                                                                           Séverine PAYOT

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette  décision  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux auprès  du  signataire  du  présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de
deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
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décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2021-01-28-004

Arrêté n° 033/2021 du 28 janvier 2021

portant sur la police de la pêche

Création d'un parcours spécial de pêche à ELOYES
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

 

Arrêté n° 033/2021 du 28 janvier 2021
portant sur la police de la pêche

Création d'un parcours spécial de pêche 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code de l’environnement notamment les articles R 436-8 et R 436-23,

Vu     le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination
de Monsieur Yves SEGUY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M.  Dominique BEMER,  directeur  départemental  des territoires  des
Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2020 portant délégation de signature à M.
Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu      la décision en date du 24 novembre 2020 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu     la demande présentée par Monsieur CHOFFEL, président de l'Association Agréée
pour  la  Pêche  et  la  Protection  du  Milieu  Aquatique  –  AAPPMA  d’ELOYES,  du 18
novembre 2020,

Vu    l'avis favorable de Monsieur le Président de la Fédération des Vosges pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du 27 novembre 2020,

Considérant qu'il y a lieu de favoriser la protection des géniteurs de salmonidés.

Sur proposition du directeur départemental des territoires
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Arrête :

Article 1 – SECTION DE COURS D'EAU ET PÉRIODE CONCERNÉES

Cours d'eau : La Moselle

Commune : ELOYES

Limite Amont : Prise d’eau de l’ouvrage – prise d’eau des cuvettes Tenthorey

Limite Aval : Passerelle en fer

Linéaire concerné : 0,400 km

Période concernée     :   du 1er mars 2021 au 1er mars 2026 inclus pendant les heures et les
périodes légales de pêche en première catégorie piscicole ;

- Techniques de pêche autorisées   :

-

- La pêche à la mouche et la pêche au toc sont autorisées pendant les heures et les
périodes légales de pêche en première catégorie piscicole

- Sur ce parcours,  tout poisson capturé devra être immédiatement remis à l'eau à
l’exclusion  des  espèces  visées  à  l’article  432-5  du  code  de  l’environnement
susceptibles  d’engendrer  des  déséquilibres  biologiques  ou  n’appartenant  pas  aux
espèces représentées dans les eaux libres françaises.

Modes de pêche, techniques autorisées :

Pêche avec ligne munie d’un hameçon simple sans ardillon. 

-  Les  pêches  scientifiques  et  les  pêches  extraordinaires  demeurent  autorisées
conformément aux articles L 436-9 et R 432-6 du Code de l'Environnement.

Article 2 – Les limites des parties intéressées seront rendues apparentes sur chaque
rive,  à  l'amont  et  à  l'aval  au moyen de poteaux,  plaques  ou bornes  indiquant la
défense absolue de conserver cette espèce et la remise à l'eau du poisson immédiate.
Ces dispositifs seront installés par les soins et aux frais de l’Association Agréée pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique d’ELOYES.
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Article  3 – Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des
territoires, le maire d’ELOYES, le commandant du groupement de gendarmerie des
Vosges, les agents de l’office français pour la biodiversité, les gardes-champêtres et
gardes pêche particuliers assermentés, les agents de développement de la fédération
des Vosges pour la pêche et la protection du milieu aquatique sont chargés chacun en
ce qui  le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des
actes administratifs de la préfecture et affiché dans la commune concernée.

Fait à Epinal, le 28 janvier 2021

Pour le préfet et par délégation :
                                                             Pour le directeur départemental des territoires
                                                                             Le chef du service environnement
                                                                                                  et risques 

SIGNE

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

            Service Connaissance 
Territoriale et Sécurité

Arrêté n° 040 du 02 février 2021
portant retrait d’agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6,

Vu      l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière ;

Vu      l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la  
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu      le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY,  préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M.  Dominique BEMER,  directeur  départemental  des territoires
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2020 portant délégation de signature à M.
Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu      la décision en date du 23 novembre 2020 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Vu      l’arrêté préfectoral  n°539/2017 en date du 23 mars 2017 autorisant Monsieur
Laurent PARISOT à exploiter un établissement d’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE COLLIN
2 » au 1 rue Louis Blériot 88000 EPINAL ;  

Considérant la demande présentée par Monsieur Laurent  PARISOT, en date du 1er

février 2021  en vue de mettre à fin son autorisation d’exploiter l’établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière portant le numéro d’agrément E1708800010 ;
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Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article 1 –  L’arrêté n°539/2017 en date du 23 mars 2017 autorisant Monsieur Laurent
PARISOT  à exploiter un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO-ECOLE COLLIN 2 », au 1 rue Louis
Blériot 88000 EPINAL est abrogé.

Article  2  – Le  retrait  d’agrément  sera  enregistré  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé
par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et  aux  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau
éducation routière.

Article 3 – Le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie
sera adressée pour information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges,
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,
– à Monsieur le Maire d’EPINAL .

Fait à Épinal, le 02 février 2021

Pour le préfet et par délégation,
    L’Adjointe au chef du Bureau Éducation Routière

                                                                                 SIGNE

                                                                                          Séverine PAYOT

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette  décision  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux auprès  du  signataire  du  présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de
deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 041 du 02 février 2021
portant agrément d’un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite

des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu      le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-9 et R.213-1 à R.213-6,

Vu      l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière ;

Vu      l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la  
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu      l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 17 décembre
2019 nommant M.  Dominique BEMER,  directeur  départemental  des territoires
des Vosges à compter du 27 janvier 2020 ;

Vu      l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2020 portant délégation de signature à M. 
Dominique BEMER, directeur départemental des territoires des Vosges ;

Vu      la décision en date du 23 novembre 2020 de subdélégation de signature relative
aux attributions de la direction départementale des territoires ;

Considérant  la  demande présentée  par  Monsieur  Laurent  PARISOT,  en date  du 11
décembre  2020  en  vue  d’être  autorisé  à  exploiter  un  établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires

Arrête :

Article  1er –  Monsieur  Laurent  PARISOT  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  numéro
E1008804330, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  à moteur  et  de la  sécurité  routière,  dénommé « AUTO-ECOLE COLLIN »
et situé  36 rue notre dame de Lorette 88000 EPINAL.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date
du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions  requises  sont
remplies.

Article 3 – Au vu des moyens de l’établissement, celui-ci est habilité, à dispenser les
formations pour les catégories de permis  B, B1 et AM option quadricycle.

Article  4  –   En cas  de changement d’adresse ou de reprise du local  par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant
la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Avant toute extension de l’activité de formation à une nouvelle catégorie,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 6 – L’exploitant est tenu de signaler tout abandon d’activité en vue du retrait
du présent agrément.

Article 7 – Toute modification de la liste des enseignants de l’établissement doit être
signalée, sans délai, au Bureau Éducation Routière.

Article  8  –  L’agrément  peut  être  suspendu  ou  retiré,  à  tout  moment,  dans  les
conditions fixées aux articles 12 à 14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière.

Article  9 –  Le  présent  agrément  et  toute  décision  affectant  sa  validité  seront
enregistrés dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers
et  aux  libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s’adressant au bureau
éducation routière.
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Article 10 – Le Directeur départemental des territoires est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs, et copie
sera adressée pour information :

– au Colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Vosges,
– à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique des Vosges,
– à Monsieur le Maire d’EPINAL.

Fait à Épinal, le  02 février 2021 

Pour le préfet et par délégation,
   L’Adjointe au chef du Bureau Éducation Routière

                                                                                 SIGNE

                                                                                           Séverine PAYOT

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers.

Cette  décision  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux auprès  du  signataire  du  présent
arrêté, ou d’un recours hiérarchique auprès du directeur départemental des territoires, dans un délai de
deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour les tiers. La
décision de rejet, expresse ou tacite – née du silence de l’autorité administrative à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours gracieux ou hiérarchique – peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2021-02-02-002 - Arrêté n° 041 du 02 février 2021 portant agrément d’un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 25



Prefecture des Vosges

88-2021-02-03-002
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’administration
générale et de la réglementation
Affaire suivie par : Brigitte VILMAIN
Courriel : pref-elections  @vosges.gouv.fr  

ARRÊTÉ du 3 février 2021
modifiant l’emplacement du bureau de vote de la 

commune de IGNEY

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’article L.17 du code électoral ;
Vu l’article R 40 du code électoral ; 
Vu le courriel du 29 janvier 2021 de Madame le maire de la commune de Igney aux termes duquel elle
sollicite le transfert du bureau de vote initialement implanté à la Mairie, au gymnase, 24 rue d’Alsace ;
Considérant que  le  périmètre  des  bureaux  de  vote  est  conforme  aux  dispositions  de  la  circulaire
NORINTA1637796J  du 17 janvier 2017 concernant le déroulement des opérations électorales ; 

 Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture 

A R R E T E :

Article   1er   : Il est établi, à compter de ce jour, dans la commune de Igney, un seul bureau de vote dont le
lieu d’implantation est précisé ci-dessous :

 Gymnase
 24, rue d’Alsace.

Article 2: Il appartient aux services de la mairie de prévenir l’ensemble des électeurs de la modification
apportée à l’implantation du bureau de vote. 

Article 3: L’arrêté n° 2237/08 du 14 août 2008 est abrogé. 

Article 4  :   Le Secrétaire Général de la préfecture,   et le Maire de la commune de  Igney sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié par tous moyens en usage dans la commune. 
 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général de la Préfecture,

SIGNE

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours :La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                            
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PREFECTURE DES VOSGES

ARRÊTÉ

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

VU le code du travail, et notamment les articles L. 3132-20 à L. 3132-23 et suivants relatifs
aux dérogations au repos dominical accordées par le Préfet ;

VU les décrets n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ;

VU  le  décret  n°  2021-99  du  30  janvier  2021 modifiant  le  décret  n°  2020-1310  du  
29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de
covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 prolongeant l’état d’urgence sanitaire jusqu’au
16 février 2021 ;

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Yves SEGUY, Préfet des
Vosges ;

VU  les  consultations  préalables  en  date  du  25  janvier  2021  en  application  de  l'article  
L. 3132-21 du code du travail ;

CONSIDERANT  les demandes collectives de dérogation au repos dominical de plusieurs
organisations professionnelles, présentées sur le fondement de l'article L. 3132-20 du code du
travail en vue d’employer des salariés, les dimanches sur la période du mois de février 2021 ;

CONSIDERANT aux termes des articles L. 3132-20 et L. 3132-23 du code du travail, que
lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement
serait  préjudiciable  au  public  ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de  cet
établissement, l’autorisation d’employer des salariés le dimanche est délivrée par le Préfet ;

CONSIDERANT  la  crise sanitaire  et  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face à
l'épidémie de covid-19 ;
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CONSIDERANT la persistance de la crise sanitaire ayant conduit à la mise en œuvre d’un
couvre-feu renforcé à compter du samedi 02 janvier 2021, 18 heures dans le département des
Vosges ;

CONSIDERANT les conséquences pour les commerces qui ont subi une baisse d’activité et
de chiffre d’affaires, que de nombreux commerces ont été fermés et qu’une partie d’entre eux
ont été autorisés à ouvrir à partir du 28 novembre 2020 dans le respect strict de protocoles
sanitaires renforcés ;

CONSIDERANT  que l’ouverture le dimanche est  de nature à entraîner une limitation du
nombre de clients présents au même moment dans un établissement recevant du public et à
favoriser le respect de la distanciation physique par diminution de la promiscuité ;

CONSIDERANT  eu  égard  aux  difficultés  économiques  auxquelles  sont  exposés  ces
commerces  et  aux  mesures  sanitaires  conduisant  à  limiter  de  fait,  le  nombre  de  clients
susceptibles d’être accueillis simultanément dans ces établissements dans le respect strict de
protocoles sanitaires renforcés, le repos simultané des salariés le dimanche serait préjudiciable
au public ou compromettrait le fonctionnement normal des établissements ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Vosges ;

ARRÊTE

Article 1 : Tous les commerces situés dans le département des Vosges dont l’ouverture
au public est autorisée en application du décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié
sont autorisés à ouvrir et à employer du personnel les dimanches 7 et 14 février 2021.
Les établissements bénéficiant d’une autorisation accordée par les maires sont exclus de
la présente dérogation.

Article  2  :  Les  employeurs  qui  font  usage  de  la  présente  autorisation,  accordent  à  leurs
salariés le repos dominical, sous réserve d’un accord collectif applicable en la matière, soit un
autre jour que le dimanche, soit du dimanche midi au lundi midi, soit le dimanche après-midi
avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine soit par roulement à
tout ou partie des salariés.

Article  3 :  Chaque salarié  privé du repos du dimanche,  à défaut  d’accord collectif  en la
matière, bénéficie d’un repos compensateur et perçoit pour ce jour de travail une rémunération
au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente.

Article 4 : L’autorisation visée à l’article 1er n’est accordée que pour les salariés volontaires
ayant donné leur accord par écrit à leur employeur pour travailler le dimanche. En cas de
refus, ils ne pourront faire l’objet de mesure discriminatoire.
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Article 5 :  Les dispositions relatives à la durée du travail quotidienne et hebdomadaire du
travail devront être respectées, notamment, aucun salarié ne peut travailler plus de six jours
par semaine.

Article 6 : Les entreprises qui font usage de l’autorisation visée à l’article 1er devront fournir
à l’agent de contrôle de l’Inspection du travail compétent, un bilan nominatif de l’utilisation
de cette autorisation.

Article  7  :  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges  et  Monsieur  le
responsable de l’Unité Départementale des Vosges de la DIRECCTE Grand Est sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Epinal, le 3 février 2021
Le Préfet des Vosges,

Yves SEGUY

VOIES DE RECOURS :

La présente décision peut faire l'objet dans un délai maximum de deux mois à compter de la 
date de la notification:
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail – Direction Générale du 
Travail, 39-43 Quai André Citroën – 75739 PARIS CEDEX
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nancy (5, Place de la Carrière 
54036 NANCY Cedex)
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site Internet www.telerecours.fr.
Tout recours devra être accompagné d’une copie de la décision.
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CABINET

Direction des sécurités
Bureau des polices administratives

A R R Ê T É

portant renouvellement de l’autorisation
de dérogation aux règles de survol à basse altitude
accordée à l’Ecole Nationale de l’Aviation Civile

Le Préfet des VOSGES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code des Transports et notamment les articles L.6131-2, L.6131-3 et L.6211-3 ;

VU le Code de l’Aviation Civile et notamment les articles R.131-1, R.133-6, R.151-1 et
D.133-10 à D.133-14 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions et notamment son article 34 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  10  octobre  1957  réglementant  le  survol  des
agglomérations et des rassemblements de personnes et des animaux ;

VU l’arrêté interministériel  du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne
des hélicoptères ;

VU l’arrêté du ministre de l’équipement, des transports et du tourisme du 24 juillet 1991
modifié, relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs civils en aviation générale ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  20  janvier  2020  portant  renouvellement  de
l’autorisation de dérogation aux règles de survol à basse altitude accordée à l’Ecole
Nationale de l’Aviation Civile pour une durée d’un an à compter du 10 mars 2020 ;

VU l’instruction du ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer –
direction générale de l’aviation civile – du 04 octobre 2006 relative aux conditions
techniques de délivrance des dérogations aux hauteurs minimales de vol, publiée au
bulletin officiel n° 20 du 10 novembre 2006 ;

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www;vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                              
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VU le  règlement  d’exécution  (UE)  n°  923/2012  établissant  les  règles  de  l’air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure
de navigation aérienne et notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs
minimales  et  SERA.5005 relatif  aux règles  de vol  à vue,  ainsi  que les  articles
FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre
du règlement d’exécution (UE) n° 923/2012 ;

VU la demande reçue le 12 janvier 2021 par laquelle l’Ecole Nationale de l’Aviation
Civile (ENAC) – sise avenue Edouard Belin – TOULOUSE (31055), sollicite le
renouvellement  de  l’autorisation  de  déroger  aux  dispositions  de  l’arrêté  du
10 octobre 1957 susvisé, aux fins d’effectuer sur le département des VOSGES des
vols de calibration des installations d’aides à la navigation aérienne.

VU l’avis  favorable du 15 janvier 2021 émis  par le  Directeur zonal de la police aux
frontières Zone EST ;

VU l’avis technique favorable en date du 19 janvier 2021 formulé par le Directeur de la
sécurité de l’aviation civile NORD-EST ;

SUR proposition de M. le Directeur de cabinet du préfet des VOSGES ;

A R R E T E

Article 1er : l’autorisation de déroger aux dispositions de l’arrêté du 10 octobre 1957 aux
fins d’effectuer sur le département des VOSGES des vols de calibration des
installations d’aides à la navigation aérienne accordée à l’Ecole Nationale de
l’Aviation  Civile  (ENAC)  –  sise  avenue  Edouard  Belin  à
TOULOUSE (31055) -  est  renouvelée,  sous  réserve  du  strict  respect  des
conditions  techniques  et  opérationnelles  énumérées  en  annexe du  présent
arrêté.

Article 2 : les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et
qualifications du pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Article 3 : un  manuel  d’activités  particulières  devra  être  déposé  auprès  du  District
Aéronautique.  Une copie  de  ce  manuel  sera  conservée  à  bord  de  l’aéronef
utilisé,  afin  que  l’exploitant  et  son  personnel  puissent  veiller  à  sa  stricte
application (cf. chapitre 3 de l’arrêté du 24 juillet 1991).

Article 4 : la présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec
le  but  du  vol  effectué  est  interdite  (§  5.4  de  l’arrêté  du  24  juillet  1991),
notamment lors des vols effectués dans le cadre d’une activité particulière.

Article 5 : la  dérogation  est  accordée  uniquement  pour  des  opérations  de  vols  de
calibration.

Article 6: les opérations seront conduites selon les règles de vol à vue de jour et de nuit.

Article 7 : conformément à l’article R131-1 du Code de l’aviation civile, la hauteur de
survol devra être telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de
panne moteur, en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

Article 8     : le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes
classes d’espaces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.
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Article 9 : l’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause
la  tranquillité  et  la  sécurité  publique,  en  l’occurrence,  une  précaution
particulière  sera  apportée  afin  que  soit  évité  le  survol  des  établissements
sensibles tels qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc...

Article 10 : en cas de publicité aérienne, l’Ecole Nationale de l’Aviation Civile (ENAC)
sera tenue d’aviser préalablement la Direction zonale de la police aux frontières
EST (brigade de police aéronautique de METZ : tél 03 87 62 03 43) du libellé
exact de la banderole.

Article 11 : pour chaque vol ou chaque groupe de vols,  l’Ecole Nationale  de l’Aviation
Civile  doit  indiquer  à  la  brigade  de  police  aéronautique  de  METZ
(tél. : 03 87 62  03  43)  les  horaires  et  les  lieux  précis  survolés  pour  les
nécessités de la mission projetée.

Article 12 : tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de
police  aéronautique  de  METZ  (tél. :  03  87  62  03  43)  ou  en  cas
d’impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ (tél. : 03
87 64 38 00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

Article 13     : la  présente  autorisation,  valable  exclusivement  pour  le  survol  des
agglomérations  rendu  nécessaire  par  les  opérations  de  calibration  des
installations  radioélectriques  de  l’aérodrome  d’EPINAL-MIRECOURT
pour  des  missions  effectuées  selon  les  règles  de  vol  à  vue  de  jour
uniquement et pour une durée d’un an à compter du 10 mars 2021,  reste
subordonnée à l’observation des prescriptions fixées en annexe et pourra être
suspendue dans le cas d’infraction constatée.

Article 14 : le Directeur de cabinet du préfet, le Directeur de la sécurité de l’aviation civile
NORD-EST, le  Directeur  zonal  de  la  police  aux Frontières EST,  les  Sous-
préfet de SAINT-DIE DES VOSGES et NEUFCHÂTEAU, le Commandant du
groupement  de gendarmerie  des  VOSGES, le Directeur départemental  de la
sécurité publique des VOSGES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée au pétitionnaire et fera
l'objet d'une publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Epinal, le 02 février 2021 Le Préfet
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

SIGNE : Ottman ZAIR

Délais et voies de recours  :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal

administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 15 décembre 2020 portant nomination de Monsieur Laurent LEVENT 
en qualité de directeur régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est, 
 
Vu le décret du 28 octobre 2020, nommant Monsieur Yves SEGUY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2020 du Préfet des Vosges accordant délégation de signature à 
Monsieur Laurent LEVENT, directeur régionale par intérim, des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2021-28, de Monsieur Laurent LEVENT, directeur régionale par intérim, des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 4/01/2021, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, le 11 septembre 2018, par Monsieur Laurent STOEHR, dont le siège social est 
situé, 26 rue Notre Dame de Lorette, 88000 EPINAL, enregistrée sous le n° SAP 514 006 485 
 
Considérant  
 

- l’absence de renseignement des Etats Mensuels et Annuels d’activités depuis le mois de mars 2020, 
- la mise en demeure en date du 30 novembre 2020 retournée avec la mention « destinataire inconnu à 

cette adresse » 
 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le responsable de l’unité départementale des Vosges, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Monsieur Laurent STOEHR sis, 26 rue Notre Dame de Lorette, 88000 EPINAL 
enregistrée sous le n° SAP 514 006 485 

 
 

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
Monsieur STOEHR en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par 
lettre individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Monsieur STOEHR sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal 
local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont exercées 
sur le territoire d’au moins deux régions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 27 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par subdélégation, 
 
Le Responsable, de l’Unité Départementale 
des Vosges,  
 
 S. HACH 
 
 

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2021-01-27-002
- Retrait de récépissé d'un organisme de services à la personne à Epinal 41



Unité départementale de la Direction régionale des

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du

travail et de l'emploi des Vosges

88-2021-01-27-003

Retrait de récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne à Frapelle

Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Vosges - 88-2021-01-27-003
- Retrait de récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne à Frapelle 42



 
      
 

 
 

PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 15 décembre 2020 portant nomination de Monsieur Laurent LEVENT 
en qualité de directeur régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est, 
 
Vu le décret du 28 octobre 2020, nommant Monsieur Yves SEGUY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2020 du Préfet des Vosges accordant délégation de signature à 
Monsieur Laurent LEVENT, directeur régionale par intérim, des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2021-28, de Monsieur Laurent LEVENT, directeur régionale par intérim, des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 4/01/2021, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, le 12 avril 2014, par Madame Laurence STRABACH dont le siège social est 
situé, 10 route de Saint Dié 88490 FRAPELLE, enregistrée sous le n° SAP 522 304 088 
 
Considérant  
 

- l’absence de renseignement de votre TSA/BILAN 2018 et de 2019, 
- la mise en demeure en date du 30 novembre 2020 restée sans réponse à ce jour, 
 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le responsable de l’unité départementale des Vosges, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Madame Laurence STRABACH sis, 10 route de St Dié, 88490 FRAPELLE 
enregistrée le sous n° SAP 522 304 088 

 
 

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
Madame STRABACH en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services 
par lettre individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Madame STRABACH sa décision dans deux journaux locaux ou dans un 
journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont 
exercées sur le territoire d’au moins deux régions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 27 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par subdélégation, 
 
Le Responsable, de l’Unité Départementale 
des Vosges,  
 
 S. HACH 
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PREFECTURE DES VOSGES 
 

DIRECCTE GRAND EST 
Unité Départementale des Vosges 

 
 

DECISION 
 

Portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne 
 

 
REFERENCES, 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté interministériel en date du 15 décembre 2020 portant nomination de Monsieur Laurent LEVENT 
en qualité de directeur régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi Grand-Est, 
 
Vu le décret du 28 octobre 2020, nommant Monsieur Yves SEGUY, Préfet des Vosges, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2020 du Préfet des Vosges accordant délégation de signature à 
Monsieur Laurent LEVENT, directeur régionale par intérim, des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand-Est,  
 
Vu l’arrêté n° 2021-28, de Monsieur Laurent LEVENT, directeur régionale par intérim, des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est en date du 4/01/2021, déléguant sa 
signature à Monsieur Sébastien HACH, Responsable de l’Unité Départementale, susmentionné, et son 
accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25/11/2019 nommant Monsieur Sébastien HACH sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Vu la déclaration d’activité de services à la personne déposée auprès de l’unité départementale des Vosges 
de la DIRECCTE Grand Est, le 26 mars 2019 par Madame Sophie LEJEUNE, dont le siège social est situé, 
20 rue Fevrey 88300 MONT LES NEUCHATEAU, enregistrée sous le n° SAP 813 883 105 
 
Considérant  
 

- l’absence de renseignement des Etats Mensuels et Annuels d’activités depuis le mois de février 2020, 
- la mise en demeure en date du 30 novembre 2020 restée sans réponse à ce jour, 

 
 
 
Le Préfet des Vosges et par délégation, le responsable de l’unité départementale des Vosges, 
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Voies de recours 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
- Un recours gracieux auprès du Préfet de département, 
- Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie (DGE – Direction Générale des 

Entreprises, 6 Rue Louise Weiss – 75703 PARIS Cedex. 
- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la carrière 54036 NANCY cedex). La 

juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 
 

 
 
 
 
DECIDE : 
 
Le retrait de déclaration de Madame Sophie LEJEUNE sis, 20 rue Fevrey, 88300 MONT LES 
NEUFCHATEAU enregistrée sous le n° SAP 813 883 105 

 
 

Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Vosges. 
 
Madame LEJEUNE en informera sans délai l’ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par 
lettre individuelle. 
 
A défaut de justification de l’accomplissement de cette obligation après mise en demeure restée sans effet, 
le Préfet publiera aux frais de Madame LEJEUNE sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal 
local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de services à la personne en cause sont exercées 
sur le territoire d’au moins deux régions 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Epinal, le 27 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par subdélégation, 
 
Le Responsable, de l’Unité Départementale 
des Vosges,  
 
 S. HACH 
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